
Liminaire CSAL FS du 17 mars 2026

Monsieur le Président,

C’est  une  fois  de  plus  en  abordant  le  recul  de  nos  droits  que  nous  débutons  cette  Formation

Spécialisée.

Tout d’abord avec le projet de réforme des autorisations spéciales d’absence, notamment celles liées

à la parentalité et aux situations familiales sensibles qui suscite de fortes inquiétudes.

Présentées  comme une harmonisation,  ces  évolutions  pourraient  conduire  à  un recul  des  droits

existants.

Ces réformes vont accentuer une fois de plus l’inégalité professionnelle au détriment des femmes et

ce malgré les annonces faites autour du plan Egalité professionnelle 2025-2027.

Quand les droits familiaux reculent, c’est l’équilibre vie professionnelle et vie personnelle qui est

fragilisé.

Ensuite avec la dégradation de l’action sociale ministérielle, et notamment la restauration collective.

L’augmentation  nationale  du  tarif  avec  la  hausse  du  plafond  d’harmonisation  relevé  de  0,55€

pénalise une fois de plus les foyers les plus modestes, soit 59 % des usagers et usagères.

Cela se  traduit  par  une baisse de  fréquentation de  l’ensemble des  restaurants  administratifs  du

territoire. 

Baisse plus grande encore dans notre direction depuis le changement de prestataire. Payer plus pour

une moins bonne qualité ? Beaucoup de collègues ont choisi de déserter. 

Par ailleurs, l’année aura été particulièrement marquée par les suicides et les tentatives de suicide de

nos collègues, en effet 21 tentatives et 20 suicides ont endeuillé la DGFiP en 2025.

En ce début d’année 2026, nous en sommes déjà malheureusement à 1 suicide et 2 tentatives.

Si  à la DSFiPE le plan d’action a été établi avant les directives nationales, Solidaires Finances

Publiques souhaite vous rappeler votre responsabilité en tant qu’employeur d’organiser le travail

afin qu’il ne soit pas l’élément déclencheur ou favorisant de tels drames.

Aussi quelles mesures avez-vous prises pour l’accompagnement et le soutien des services pensions

qui sont depuis maintenant 3 ans en difficulté ? 

Comment pouvez-vous proposer une réorganisation de service, avec une date de fusion imposée au

1er septembre 2026, sans discussion préalable et  sans  que les  problèmes amenés par  la  bascule

applicative ne soient résolus ? Les agents sont en grande souffrance et appellent à l’aide, ils sont

sous l’eau et vous les noyez. 

Les formations pour les veilleurs de nuit sont indiquées comme étant « en recherche de formations

et devis ». Pensez-vous que les délais leur permettront d’en bénéficier avant de devoir prendre leurs

fonctions dans un nouveau poste ?

Par ailleurs nous sommes toujours dans l’attente du texte d’application motivant la fin de mission

qui vous a été demandée à deux reprises. 



Concernant  l’agent  contractuel,  compte  tenu  de  la  pérennisation  du  dispositif  de  rupture

conventionnelle par la loi n°2026-103 du 19/02/2026, avez-vous pu lui proposer cette solution ?

Si  cette  procédure est  choisie,  sera-t-il  possible de le  maintenir  en emploi  dans notre direction

jusqu’à la publication du décret d’application même si elle survenait après la date prévue de fin de

mission ? 

Concernant le point 6 de l’ordre du jour, comment se fait-il  que nous ne soyons informés d’un

accident de trajet survenu le 10 décembre qu’au mois de mars suivant ?   

De plus, au sujet des fiches de signalement, nous vous avons demandé lors de la dernière instance si

l’agente, dont la fiche a été clôturée suite au départ de l’un des protagonistes, avait bénéficié d’un

suivi. La question se pose d’autant plus aujourd’hui que le-dit protagoniste est de retour dans notre

direction. 

Avez-vous pris contact avec ces deux agents ? Ce retour rouvre-t-il le signalement ? 

Dans le bilan annuel santé et sécurité au travail, vous indiquez que les 5 signalements réalisés en

2025 ne concernent que 2 situations distinctes. 

Nous ne pouvons que vous croire, n’ayant jamais obtenu les comptes rendus anonymisés pourtant

promis et réglementaires. 

De plus il est spécifié que le recours à la procédure de signalement est facilité. Vous avez pourtant

dit ne pas pouvoir nous avertir des différentes étapes au fil de l’eau. Cela nous interroge d’autant

plus que dans d’autres directions l’outil le permet.

Enfin,  concernant l’exercice renforcé du DUERP, la  présence de  l’Assistante de  Prévention est

proposée mais pas obligatoire. Pour Solidaires Finances publiques cela crée des inégalités entre

services  et  agents.  Tous  les  services  font-ils  réellement  l’exercice ?  Tous  les  agents  ont-ils  la

possibilité de s’exprimer librement ? Quelles sont les raisons de refus de certains chefs de service

d’une co-animation avec l’AP ? 


